
 

Brexit : Keep calm and carry on 

In extremis un accord a été trouvé. Le 17 octobre dernier, Boris Johnson et l’Union européenne se 

sont mis d’accord sur les conditions de retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne. En attendant 

le vote du Parlement britannique, voire de nouvelles élections générales, annoncées au 12 décembre, 

les 27 se sont entendus sur le besoin d’un nouveau report pour éviter un Brexit sans accord. La date 

de ce nouveau report est fixée au 31 janvier.  

Le 6 février 2019, la France a adopté une ordonnance contenant une série de mesures visant à 

anticiper une sortie du Royaume Uni sans accord. Deux décrets prévoient les modalités d’application 

de ce texte.  

Entrée et séjour en France des citoyens britanniques et travail en France des citoyens 

britanniques 

Les ressortissants britanniques deviendront des ressortissants de pays tiers et seront en 

conséquence soumis au droit commun à savoir : une obligation de présenter un visa pour entrer 

sur le territoire français et de justifier d’un titre de séjour pour s’y maintenir. Pour les 

ressortissants hors Union Européenne, il convient en effet de solliciter préalablement à l’entrée 

sur le territoire une demande de visa auprès des autorités consulaires pour tout séjour supérieur 

à trois mois. L’ordonnance du 6 février 2019 instaure une période de grâce pendant laquelle les 

ressortissants britanniques résidant régulièrement en France continuent de bénéficier du droit à 

l’exercice d’une activité professionnelle et sont exemptés de l’obligation de détenir un titre de 

séjour pendant cette période. Le décret pris en application de l’ordonnance fixe à un an à compter 

de la date de l’éventuel Brexit sans accord l’expiration de la période de grâce.  

Le décret précise également les conditions de délivrance des cartes de séjour temporaire ou 

pluriannuelle auxquelles sont éligibles les citoyens britanniques séjournant régulièrement en 

France depuis au moins 5 ans. Celles-ci varient selon la catégorie de titre de séjour demandé. Par 

exemple, pour obtenir la carte pluriannuelle, le salarié devra présenter un CDI et un bulletin de 

paie de moins de 3 mois.  

Sécurité sociale 

Les règles de coordination de sécurité sociale fixées dans le règlement européen 883/04 du 29 

avril 2004 ne s'appliqueront plus entre le Royaume-Uni et la France. En conséquence, selon le 

Gouvernement : 

 les ressortissants français qui quitteront le Royaume-Uni pour s'établir en France ne 

pourront plus se voir ouvrir des droits à l'assurance chômage en France tenant compte 

de leurs périodes d'activité au Royaume-Uni, comme c'est actuellement le cas dès lors 

qu'ils retravaillent pendant une période minimale en France ; 

 pour les citoyens britanniques en France, cela aura également des conséquences sur 

l'ouverture et la détermination des droits sociaux, de même que pour la détermination de 

leur éligibilité aux minima sociaux. Le décret du 3 avril 2019 précise les modalités de prise 

en compte des périodes d’assurance ou d’emploi accomplies au titre de la 

législation britannique avant la date du retrait de cet Etat de l’Union européenne et 

jusqu’à six mois après cette date pour l’ouverture et la détermination des droits aux 

prestations de sécurité sociale et au régime d’assurance chômage. 



 
 

 Application de la législation de Sécurité sociale du lieu de l’activité : 

 

 Le salarié exerçant son activité habituellement pour le compte de son employeur au 

Royaume-Uni et envoyé temporairement en France relèvera de la législation française de 

sécurité sociale. 

 Le salarié exerçant son activité habituellement pour le compte de son employeur en 

France et envoyé temporairement au Royaume-Uni relèvera de la législation de sécurité 

sociale. 

Toutefois, le salarié pourra rester soumis à la législation française de Sécurité sociale, pour 

une durée n’excédant pas 3 ans renouvelables, si l’employeur s’engage à s’acquitter en 

France de l’intégralité des cotisations et contributions britanniques et les cotisations 

seront dues au Royaume-Uni.  

Comité d’entreprise européen (CEE) 

Il doit être mis en place dans les entreprises ou groupes dont l’effectif dépasse 1000 salariés (dont 

au moins 150 dans deux Etats différents) au sein de l’Union européenne ou de l’Espace 

Economique Européen. Les conséquences du Brexit sur les CEE dépendront donc des modalités 

de sortie du Royaume-Uni : 

 En cas d’accord, les règles continueront de s’appliquer jusqu’au 31 décembre 2020. 

 En l’absence d’accord et si le Royaume-Uni ne rejoignait pas l’Espace Economique 

Européen, les salariés britanniques ne seront plus représentés au sein des CEE dès le 31 

octobre prochain. 

Dans ces deux hypothèses, il est utile d’anticiper les éventuelles adaptations à mettre en place : 

changement de direction centrale et de loi applicable, modalités d’information-consultation sur 

les questions transnationales… 

 

 

Nous contacter 

Pour toute demande, n'hésitez pas à nous contacter : 

Par téléphone : 01 85 08 84 50 

Par email : fidere@fidereavocats.fr  
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